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TE FENUA




Mme Emma ALGAN
Débat d’Orientation Budgétaire 2013
Monsieur le président,
Madame et messieurs les ministres
Mesdames et messieurs les représentants à l'Assemblée de la Polynésie.
        Chers collègues
Ia ora na,
Le Débat d'orientation budgétaire, inscrit à l'ordre du jour de notre séance, constitue l'un des moments clés de la session budgétaire. En effet, ce projet doit nous éclairer sur l'action que votre gouvernement entend mettre en œuvre à court, moyen et long terme. Quand bien même, ce qui nous préoccupe avant tout est de savoir de quoi sera fait 2013...
Avant de rentrer plus en détails dans notre analyse, permettez-moi deux remarques sur la forme.
· D'une part, comme chacun d'entre nous ici, j’ai remarqué la lourdeur rédactionnelle dans la partie qui concerne les perspectives pour la Polynésie française
. Pourquoi faire compliquer quand on peut faire simple ?... Tous les élus ici présents ne sont pas des techniciens de la finance.
· L’année dernière, à la même époque, ma collègue Armelle Merceron, vous en avait déjà fait le reproche dans le Débat d’orientation budgétaire de l’année 2011…
Pour illustrer mon propos, je voudrais citer deux passages. A la fin de la page 10, tout d’abord, on peut lire : « Le budget 2013 s'inscrit donc comme un acte contraint d'accoucher d'une concrétisation accélérée des réformes économiques majeures, la défection sur ces signaux attendus du tissu économique garantissant d'un déficit sans remède ».  Ou encore, à la page précédente, 4ème alinéa: « L'éventuel retour désastreux à l'accélération de la fonte des effectifs salariés en 2013, en particulier ceux du secteur privé, relève donc de relais dépressifs auxquels la contre-performance économique 2012 ne présente pas d'ancrage pertinent en genèse ou remède, moins encore dont le Pays dicterait la donne ». 
Peut-être, monsieur le président ou le vice-président, nous direz-vous en langage clair ce que tout cela signifie...?
****
Ceci étant dit, sur le fond maintenant, que faut-il retenir du DOB 2012 !?
Sur les constats, nous sommes toutes et tous à peu près d'accord: « Notre autonomie économique doit se construire sur nos ressources propres... » comme il est écrit noir sur blanc en préambule du document. Mais la démarche n’est pas nouvelle, elle a constitué le socle du Pacte de progrès dans les années 90, et nul ne peut nier les progrès réalisés en matière de développement économique et social. 
Quant à prétendre maintenant que le tourisme et le secteur primaire sont les deux piliers de notre devenir, tout le monde le savait, mais j'aurais pour ma part une vision plus large et donc moins restrictive. D'autant que, comme chacun le sait, la destination Tahiti et ses îles ne sera jamais à l’abri d’événements extérieurs, indépendants de notre volonté, tels que les attentats du 11 septembre 2001 ou bien, la flambée du cours mondial du baril du pétrole qui déstabilise tout le transport aérien international.
La première partie du document relative à l’environnement économique n’appelle aucun commentaire de notre part. Si ce n’est sur l’annonce d’un décrochage brutal de notre Produit intérieur brut. En 2011, vous l’évaluez à 518, 6 milliards de francs pacifique, soit une chute de 6,7% par rapport à l’année précédente, ce qui nous placerait au troisième rang mondial des descentes en enfer derrière le Yémen et la Grèce. C’est dire l’ampleur du désastre. Sur ce point, je m’associe aux interrogations de l’économiste, monsieur Christian Montet, qui lui parle d’une chute de 4% : Sur la réalité de ce chiffre, je vous demande de bien vouloir nous le confirmer.
S’agissant de la grande réforme fiscale tant médiatisée, au-delà des grands principes qui vous guident tels que « faire prévaloir l’équité » ou bien « garantir les financements », il n’est pas expressément fait mention de la création d’un impôt sur le revenu. On le devine. Vous en avez pourtant fait votre cheval de bataille.
Si, aujourd’hui, tout le monde est à peu près convaincu que notre fiscalité, basée majoritairement sur les importations, a trouvé ses limites, la question de l’impôt sur le revenu nous oblige à une plus grande réflexion.
Que dire de votre « plan d’immédiateté » ? Vous annoncez vouloir, je cite, « contenir et réduire les inégalités sociales en luttant contre la cherté de la vie ». C’est un objectif que nous partageons, mais que proposez-vous concrètement et durablement ? Le soutien qui doit être apporté aux exclus de notre société ne peut en aucun cas se limiter à des mesures aussi soudaines, irréfléchies, ou opportunistes, voire électoralistes. 

Nous remarquons qu’il y  a un décalage entre vos ambitions et vos actions gouvernementales : En effet, qui a décidé de surenchérir les produits européens en nous promettant des baisses par ailleurs ? Et la taxe de 1% sur les articles électroménagers ? (Quel est le bilan sur la baisse du coût de la vie ? Donnez-nous des chiffres.) Sans parler de la hausse des prix des carburants à la pompe sous le prétexte de vouloir rééquilibrer le Fonds de régulation des produits hydrocarbures...
*****
Dans la deuxième partie du DOB 2012, vous passez en revue tous les secteurs économiques. Mais là où vous parlez de « réorientation », je n’y vois pour ma part que de la continuité, sans innovation.
Prenons l’exemple du tourisme : Monsieur le président, votre ambition est qu’il soit générateur, demain (mais quand ?), d’au moins 30% de nos richesses. Soit - si mes calculs sont exacts - environ 150 milliards de francs pacifique. 
Mais pour atteindre cet objectif, vous préconisez ni plus ni moins qu’une « diminution du coût de la vie » dans les îles afin d’abaisser le tarif des prestations et parmi les pistes envisagées, il y a bien entendu la dévaluation du Franc pacifique. Souhait irréaliste, puisqu’il s’agit d’une compétence de l’Etat et nous ne sommes pas la seule collectivité concernée par le franc pacifique. Notre dépendance à l’importation (produits comme l’alimentaire ou les médicaments que nous ne produisons pas) va rendre les prix plus chers et la baisse du pouvoir d’achat des Polynésiens n’est pas la solution.
Aussi radical soit ce choc de compétitivité, il effraie plus qu’il nous rassure. Mais surtout, il rend encore plus improbable, voir impossible, l’objectif de triplement de nos recettes touristiques puisqu’à l’évidence les dépenses unitaires occasionnées sur le pays par nos visiteurs seront moindres. Soit dit en passant, ils continueront à payer aussi cher le voyage Paris ou Los Angeles – Papeete…
Par ailleurs, vous semblez occulter la problématique majeure de notre industrie touristique, c’est celle qui a trait à l’offre de desserte aérienne. 
Saviez-vous, Monsieur le président, qu’entre 2006 et 2011, le nombre de sièges d’avion a diminué de 40% ? Pas un mot sur le sujet. Pas la moindre attention de votre part aux difficultés rencontrées par nos deux principaux transporteurs que sont Air Tahiti Nui et Air France : la première étant fortement endettée, la seconde menaçant d’abandonner la ligne, faute de retrouver l’équilibre financier. La défection de l’une ou de l’autre serait une véritable catastrophe. En ce qui concerne la venue prochaine des compagnies australienne et chinoise, vous savez pertinemment que ces projets ne sont pas mûrs ! 
Commençons déjà par obtenir une simplification des procédures de délivrance de visas… A ce sujet, je lisais récemment un article annonçant  que Paris et Berlin venaient de créer un centre commun à Pékin pour faciliter ces démarches. Pourquoi ne pas prendre le train en marche… ?
Là où je vous rejoins, en revanche, c’est que notre destination doit sortir des sentiers battus. Le concept « lune de miel », pour ne citer que cet exemple, a vécu. Les actions de promotion ciblée, à l’instar de la campagne « Invest in your love » défendue par votre ministre de l’époque et qui nous a coûté 335 millions de francs pacifique, se sont avérées inefficaces, comme il est écrit dans le rapport. 
Voilà monsieur le président, madame et messieurs les ministres, les quelques observations dont je souhaitais vous faire part concernant ce document qui, de toute évidence, n’augure rien de bon pour cette fin de mandature.
Je vous remercie de votre attention.
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